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ACTE CONSTITUTIF 
 

DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 

POUR L'ACHAT DE BORNES DE RECHARGE POUR LES 
VEHICULES ELECTRIQUES 

 
 
 
PREAMBULE :  
 

Pour donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des entreprises, des territoires et de 
l’État, la Loi de transition énergétique et de croissance verte fixe des objectifs à moyen et 
long termes, notamment les suivants : 

• réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser 
par quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4). La 
trajectoire est précisée dans les budgets carbone ; 

 

• réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la 
référence 2012 en visant un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

 

• réduire la consommation énergétique primaire d’énergies fossiles de 30 % en 2030 
par rapport à la référence 2012 ; 

 

• porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute 
d’énergie en 2020 et à 32 % de la consommation finale brute d’énergie en 2030 ; 

 

Concernant la mobilité, et plus précisément l’électromobilité, plusieurs mesures phares sont 
inscrites dans la loi. 
 
L’acquisition de voitures électriques par les sociétés de taxis et de Vtc : avant 2020, les 
exploitants de taxis et de voitures de transport avec chauffeur acquièrent des véhicules à 
faibles émissions lors du renouvellement de leur parc et lorsque ce parc comprend plus de 
dix véhicules, dans la proportion minimale de 10 % de ce renouvellement. Les loueurs de 
voitures, les exploitants de taxis et de véhicules de transport avec chauffeur (VTC) devront 
également acquérir 10 % de véhicules à faibles émissions lors du renouvellement de leur 
flotte. 
 
L’équipement des espaces de stationnement : la loi prévoit l’obligation de prééquipement 
pour les véhicules électriques et de stationnement vélo lors de travaux dans les bâtiments 
existants. Les travaux dans les parkings des bâtiments existants devront être mis à profit 
pour installer des bornes. Les espaces de stationnement des zones commerciales existantes 
doivent également être équipés, comme les nouveaux espaces de stationnement. 
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Le renouvellement des flottes publiques à faibles émission : l’État et ses établissements 
publics devront respecter une part minimale de 50 % de véhicules à faibles émissions de 
CO2 et de polluants de l’air, tels que des véhicules électriques, dans leurs achats. Les 
collectivités locales s’engagent de leur côté à hauteur de 20 %. 
Tous les nouveaux bus et autocars qui seront acquis à partir de 2025 pour les services 
publics de transport devront être à faibles émissions. 
 
L’installation de sept millions de points de charge minimum d’ici à 2030 : afin de permettre 
l’accès du plus grand nombre aux points de charge de tous types de véhicules électriques et 
hybrides rechargeables, la France se fixe comme objectif l’installation, d’ici à 2030, d’au 
moins sept millions de points de charge.  
Depuis septembre 2014, l’installation de bornes de recharge pour les voitures électriques par 
les particuliers bénéficie d’un crédit d’impôt à hauteur de 30 % (article 41 de la loi). 
 
Pour atteindre ces objectifs, l’État a mis en place des financements exceptionnels pour les 
collectivités qui veulent aller de l’avant, prendre des initiatives : grâce au fonds de 
financement de la transition énergétique, les territoires à énergie positive pour la croissance 
verte reçoivent des aides pouvant atteindre 80 % du coût de leurs projets dans tous les 
domaines de la transition écologique et énergétique dont la mobilité électrique est un des 
axes fort des financements disponibles. 
 
En Meurthe-et-Moselle, 9 Intercommunalités ont été retenues pour le développement des 
véhicules électriques et des bornes de recharges, dont la métropole, le conseil 
départemental et plusieurs communautés de communes du Scot Sud 54. 
 
 
 
Dans ce contexte, il est convenu ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET : 
 
Le présent acte constitutif a pour objet de constituer un groupement de commandes (ci après 
"le groupement") sur le fondement des dispositions de l'article 28 de l’ordonnance n°2015-
899 relative aux marchés publics et de définir les modalités de fonctionnement du 
groupement  
 
ARTICLE 2 – NATURE DES BESOINS VISES PAR LE PRESENT ACTE CONSTITUTIF 
 
Le groupement constitué par le présent acte constitutif vise à répondre aux besoins 
récurrents des membres dans les domaines suivants :  

- fourniture et pose de bornes de recharges pour les véhicules électriques et hybrides 
rechargeable,  

- raccordement au réseau électrique, 
- mise en service, 
- maintenance, 
- gestion et intéropérabilité. 

 
Les contrats conclus pour répondre à ces besoins constitueront des marchés publics ou 
accords-cadres au sens de l'article 4 de l’ordonnance n°2015-899 susvisée.  
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ARTICLE 3 – DESIGNATION ET ROLE DU COORDONNATEUR 
 
3.1 Désignation du coordonnateur 
 
La Métropole du Grand Nancy est désignée comme coordonnateur du groupement, ayant la 
qualité de pouvoir adjudicateur. 
 
Il est chargé à ce titre de procéder, dans le respect de la réglementation relative aux 
marchés publics, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou plusieurs 
cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des membres dans les domaines visés 
à l'article 2. 
 
Le coordonnateur est également chargé de signer et de notifier les marchés ou accords-
cadres qu'il passe, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s'assurant de 
la bonne exécution des marchés.  
 
En matière d'accord-cadre, le coordonnateur est chargé de conclure les marchés 
subséquents passés sur le fondement de l'accord-cadre, chaque membre du groupement, 
pour ce qui le concerne, s'assurant de la bonne exécution des marchés. 
 
En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux marchés et accords-
cadres passés dans le cadre du groupement. 
 
3.2 Missions du coordonnateur 
 
En pratique, le coordonnateur est ainsi chargé : 
 

� d’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces 
besoins sur la base d’une définition préalablement établie par le coordonnateur en 
concertation avec les membres dans les conditions précisées à l’article 5 ci-après, 

� de définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation et 
de procéder notamment, à ce titre, au choix du type de contrat et du type de 
procédure appropriés, 

� d’élaborer l’ensemble des dossiers de consultation en fonction des besoins définis 
par les membres, 

� d'assurer l’envoi à la publication des avis d’appel public à la concurrence et avis 
d'attribution, 

� d’assurer l’ensemble des opérations de sélection des cocontractants, 
� convoquer et conduire les réunions de la commission d’appel d’offres,  
� de signer et notifier les marchés et accords-cadres, 
� de préparer et conclure, en matière d’accord-cadre, les marchés subséquents passés 

sur le fondement de l’accord-cadre, 
� de transmettre les marchés et accords-cadres aux autorités de contrôle, 
� de préparer et conclure les avenants des marchés et accords-cadres passés dans le 

cadre du groupement, 
� de gérer le précontentieux et le contentieux afférents à la passation des accords-

cadres et marchés, 
� de transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution des marchés 

en ce qui les concerne,  
� de tenir à la disposition des membres les informations relatives à l’activité du 

groupement, 
� de mettre en œuvre les décisions de résiliation ou d’arrêt d’exécution des prestations 

d’un marché ou accord-cadre, notamment de procéder aux mesures conservatoires 
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éventuellement nécessaires, ainsi qu’à la liquidation et au solde des prestations 
réalisées ou restant à réaliser en accord avec les membres du groupement. 

� de façon générale, le coordonnateur s’engage à faire ses meilleurs efforts pour que 
les marchés et accords-cadres conclus dans le cadre du groupement répondent au 
mieux aux objectifs de performance des membres en matière de commande 
publique, en favorisant notamment la réalisation d’économies d’échelle. 

 
ARTICLE 4 : COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 
 
La commission d’appel d’offres chargée de l’attribution des marchés et accords-cadres est 
celle du coordonnateur. 
 
ARTICLE 5 : MISSIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 
 
5.1. Les membres sont chargés : 
 

� de communiquer au coordonnateur leurs besoins en vue de la passation des 
marchés et accords-cadres, 

� respecter le choix du titulaire des marchés correspondant à ses besoins propres tels 
que déterminés dans son état des besoins, 

� d’assurer la bonne exécution des marchés portant sur l’intégralité de ces besoins, 
éventuellement ajustés en cours d’exécution, 

� d’informer le coordonnateur de cette bonne exécution, 
� de participer financièrement aux frais de fonctionnement du groupement 

conformément à l’article 6 ci-après. 
 
5.2. Pour ce qui concerne la tarification du service et les recettes correspondantes, les 
membres s’engagent à autoriser, l’opérateur de mobilité choisi dans le cadre du groupement 
de commande, à contractualisé des accords administratifs et financiers. 
En effet, l’opérateur de mobilité doit être autorisé à, d’une part, percevoir pour le compte de 
chaque membre du groupement, les paiements des usagers, et d’autre part, à être habilité 
par chaque membre du groupement à pouvoir organiser les échanges de données avec 
GIREVE et les autres opérateurs de mobilité. 
 
 De la même manière, chaque membre du groupement, opérateur de recharge 
(propriétaire des bornes) doit également permettre l’échange en temps réel des données de 
localisation de son réseau de bornes de recharge afin que ce service soit référencé, 
cartographié et donc interopérable à l’échelle nationale. 
 
 Ainsi, l’usager est libre de ses choix en matière de paiement et d’usage des bornes 
de recharge sur les territoires.  
Une seule et unique carte d'accès permettra de se recharger sur l'ensemble des bornes 
interopérables commandées par le groupement.  
L'opérateur de mobilité gèrera les flux financiers et distribuera les sommes perçues aux 
propriétaires des bornes en fonction des tarifs affichés, il conservera 4 % de frais de gestion 
pour le traitement des données.  
Les membres du groupement auront donc des données précises du nombre d'adhérents au 
dispositif, du nombre de recharges par bornes... nécessaires pour le dimensionnent et le 
suivi des installations. 
 
Cette première étape, préfigure également les possibilités de l’itinérance européenne 
(HUBJECT) qui permettra à terme d’offrir le même service de recharge sur l’ensemble des 
bornes du territoire européen. 
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Une fois conclus dans le cadre des marchés et accords-cadres passés dans le cadre du 
groupement et pendant toute la durée de validité de ceux-ci, la tarification et le choix de 
l’opérateur de mobilité ne pourront plus donner lieu à la conclusion de nouveaux marchés ou 
accords-cadres qui seraient directement passés par les membres en dehors du présent 
groupement et ayant aussi pour objet, même non-exclusif, la gestion des bornes de 
recharges. 
 
5.3. Concernant les demandes de subventions possibles (TEPCV, Advenir,N), les membres 
s’engagent à organiser individuellement les dossiers de demande et de justifications 
administratives correspondantes. 
 
ARTICLE 6 : FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
 
6.1. La mission de coordonnateur est exclusive de toute rémunération. 
Toutefois, le coordonnateur est indemnisé des frais afférents au fonctionnement du 
groupement par une participation financière versée par les membres chaque année, à 
compter du 1er janvier 2018, et dès lors que le membre devient partie aux marchés passés 
par le coordonnateur. 
 
6.2. Pour l’ensemble des membres, le montant de la participation ainsi que le montant 
minimal et maximal de cette participation sont révisés chaque année selon le barème 
suivant :  
 
Communes 
(nombre 
d’habitants) 

Participation  
forfaitaire en 
€/an 

Intercommunalités 
(nombre 
d’habitants) 

Participation 
forfaitaire en 
€/an 

Moins de 5000 hab 100 Moins de 20 000 
hab 

100 

De 5001 à 10 000 
hab 

200 De 20 000 hab à 
50 000 hab 

250 

De 10 001 hab à 30 
000 

350 De 50 001 hab à 
150 000 

500 

Plus de 30 000 hab 500 Plus de 150 000 hab 1000 
 
Cette participation annuelle est fixe sur la durée du marché et est plafonnée à 1 000 € par membre. 

 
ARTICLE 7 : ADHESION ET RETRAIT DES MEMBRES 
 
Le groupement est ouvert aux personnes morales, dont le siège est situé dans le 
département de Meurthe-et-Moselle : collectivités territoriales, établissements publics, 
Conseil départemental, Parc naturel régional, Syndicat mixteN 
 
Chaque membre adhère au groupement par une décision selon ses règles propres. Cette 
décision est notifiée au coordonnateur. 
L’adhésion des personnes relevant du Code général des collectivités territoriales est 
soumise à l’approbation de leur assemblée délibérante, dans les conditions prévues par ce 
Code. 
L’adhésion d’un nouveau membre peut intervenir à tout moment. Toutefois, un nouveau 
membre ne saurait prendre part à un accord-cadre ou un marché en cours au moment de 
son adhésion. 
Le présent groupement est institué à titre permanent, mais chaque membre est libre de se 
retirer du groupement. Le retrait d’un membre du groupement est constaté par une décision 
selon ses règles propres. Cette décision est notifiée au coordonnateur. Le retrait ne prend 
effet qu’à l’expiration des accords-cadres et marchés en cours. 
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ARTICLE 8 : MODIFICATION DU PRESENT ACTE CONSTITUTIF 
 
Les éventuelles modifications du présent acte constitutif du groupement doivent être 
approuvées dans les mêmes termes par l’ensemble des membres du groupement dont les 
décisions sont notifiées au coordonnateur. 
 
ARTICLE 9 – CONTENTIEUX 
 
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution du présent acte constitutif 
ressort du Tribunal Administratif de Nancy. 
 
 
Fait à NNNNNNNNNNNNN. 
LeNNNNNN.. 
 
Signature et cachet du membre : 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Jean-François HUSSON 
Vice-président délégué à l’Economie, 

à l’Energie, au Développement Durable 
et aux partenariats territoriaux 

du Grand Nancy 
 

 


